
ils abordent les choses avec davantage de rigueur et
de pragmatisme. Quand les problèmes se posent, ils
les résolvent en acceptant de consacrer les moyens
nécessaires : toutes les tâches doivent pouvoir être
rémunérées ! Avec davantage de souplesse, ils se rap-
prochent des institutions. Les structures de l’écono-
mie de marché sont consolidées – pour certaines en
Scop – les activités culturelles et artistiques se déve-
loppent. Les entreprises à vocation sociale sont struc-
turées et recentrées sur leur métier en développant
des compétences de prestataires plus facilement
négociables avec les institutions.

De nouvelles formes de développement apparais-
sent : coopératives d’emplois, points d’appui pour la
vie associative ou la création d’entreprises, pépinière
d’entreprises, salle de programmation culturelle, etc.
Cet abandon d’une certaine forme de militantisme ne
coupe donc pas les ailes au réseau !

UNE PÉRENNITÉ FONDÉE SUR UN ENGAGEMENT
IMPORTANT
Ce développement, au-delà des énergies individuelles
déployées, n’aurait pas pu se réaliser sans l’opiniâtreté
des deux structures au départ qui ont su, tout en
assurant leur croissance, créer et maintenir les condi-
tions nécessaires à l’essor de l’ensemble. C’est ainsi
que les moyens bureautiques, le standard, ou encore
un pool de gestion, investis par les plus grosses struc-
tures ont pu bénéficier au développement des autres
(moyennant contribution financière) alors que seules,
elles n’en auraient pas eu les moyens.

Mais c’est surtout sur le volet financier que les
effets et les caractéristiques de cette mutualisation
ont pris tout leur sens. C’est afin de réguler les aides
de trésorerie consenties de façon bilatérale entre
structures et de décupler les possibilités de soutiens
financiers que la société de capital-risque a été créée.
Elle a pu bénéficier d’apports de certaines fondations,
mais c’est surtout grâce à l’investissement personnel
des salariés qu’elle s’est constituée et développée.
Cette « banque interne », réservée à tous ceux, per-
sonnes morales ou physiques, auxquels le secteur
bancaire classique refuse son concours, a la vertu
pédagogique de mettre tour à tour chacun en situa-
tion de prêteur ou d’emprunteur. Même si quelques
mauvais choix ont pu être faits, le taux d’échec reste
en tout cas marginal. Cette somme d’investissements
personnels, pas uniquement monétaires, est sans
conteste l’un des facteurs de pérennité du groupe.

Pour autant, le groupe est aujourd’hui face à de
nouveaux défis : une structure juridique inadéquate,

une précarité locative et une distance encore impor-
tante vis-à-vis des institutions. Pour s’y atteler, un
administrateur a été nommé et trois pistes de déve-
loppement structurel sont étudiées :
– le remplacement du GIE par une société de capi-
taux, statut plus en phase avec l’ancrage économique
réel du groupe ;
– une démarche d’accession à la propriété des locaux
d’activité, car il faut de l’accumulation pour durer !
– le renforcement des liens avec les institutions et les
réseaux institués, gage de reconnaissance et de diver-
sité des ressources. En effet, l’expérimentation sociale,
la capacité d’accueil et les risques économiques ne
peuvent pas être financés seulement par les marges
que génèrent la formation ou les activités classiques.

Mais il faudra sans doute pour cela que les diffé-
rents partenaires regardent Genèse un peu moins
comme une poule qui aurait couvé un canard.
Complexés par des années de crise de l’emploi, les
pouvoirs publics ne reconnaissent que l’économie
classique et se montrent peu sensibles à d’autres
formes d’association de producteurs intégrant la
notion d’hybridation des ressources et des acteurs.
Guy Hascoët parle aujourd’hui très bien de l’écono-
mie solidaire, mais il est encore très seul !

Car si cette coexistence d’acteurs inscrits dans des
registres d’action différents produit effectivement
confrontation et acculturation réciproques, comme
en témoigne l’évolution de certaines composantes
du groupe, la limite majeure aujourd’hui semble bien
être celle de la perception qu’en ont les interlocuteurs
extérieurs, encore trop souvent enclins à une forte
suspicion vis-à-vis de cet objet atypique ! ■

Charles OLIVIER

Contact : Éric Kerbrat 3 bis, rue Clément 38 000 Grenoble. 04 76 96 48 27 

Avec une expérience professionnelle dans la produc-
tion industrielle, complétée par une formation de ges-
tion dans l’économie sociale, Azzédine Chared a
souhaité générer lui-même des activités obéissant
simultanément aux logiques économique et sociale.
Autour d’une association regroupant cette diversité de
partenaires, il a d’abord créé un garage au cœur d’une
zone industrielle et un service aidé de location de
véhicules à destination de personnes en insertion.
Historique et point d’étape de ces projets.

Azzedine Chared a travaillé durant plusieurs années
dans l’industrie, essentiellement sur des postes
de responsable, mais sa sensibilité aux questions
sociales l’amène en 1995 à suivre une formation de
« gestion et direction d’établissements d’économie
sociale ». Il envisage ensuite la création d’une struc-
ture de production et d’insertion. « Compte tenu de
la place qu’occupe l’automobile dans la société d’un
point de vue symbolique, technologique et écono-
mique », il décide d’orienter son projet dans ce sec-
teur. Il s’agissait également de créer son propre
emploi.

Sa connaissance de l’offre existante le conduit à
explorer la piste d’un centre auto (petit entretien,
vidange) plutôt que d’un garage classique. Souhaitant
développer ce type de service sur une zone d’acti-
vité, il étudie différentes hypothèses dans la grande
région grenobloise et décide d’implanter son activité
dans la zone industrielle de Voreppe dont la configu-
ration et les conditions d’accueil lui semblent favo-
rables.

Début 97, à l’issue de l’étude de faisabilité, il décide
d’organiser la « soutenance de son projet » afin
d’appréhender l’intérêt suscité et les partenariats pos-
sibles. Soixante-dix personnes sont invitées, trente-
cinq se déplacent et douze s’engagent en mars 1997
dans la création de l’association « Aid’Auto 38 », sup-
port du projet. On y trouve des professionnels de l’au-
tomobile et de l’industrie, de l’insertion sociale et
professionnelle, de la formation, ainsi que des parti-
culiers engagés dans l’action sociale, mais aucun
acteur institutionnel ou politique, « afin de garantir la
maîtrise du projet ». L’association se donne pour objet
la mise en place d’activités économiques en lien avec
les métiers de l’automobile et la mise en place de
services d’aide à la mobilité avec le souci de contri-
buer à l’insertion sociale et professionnelle de publics
en difficulté. En mai 1998 un premier poste de chargé
de mission est créé pour mener à bien la réalisation
de l’ensemble des activités.

QUATRE PROJETS, UN ENSEMBLE COHÉRENT ET SOLIDAIRE
Le garage I’Car Sarl est situé dans la zone industrielle
de Centr’Alp à Voreppe, qui regroupe environ 6 000
salariés. Il se positionne principalement sur une acti-
vité d’entretien et de réparation automobile. Depuis
fin 98, I’car emploie quatre personnes dont deux sur
des postes d’insertion conventionnés par la DDTEFP
de l’Isère. Son capital est de 100 000 francs ; 55 %
sont détenus par l’association Aid’Auto 38, qui a
bénéficié de subventions et de dotations de fonda-
tions, le reste étant apporté par les initiateurs du pro-
jet (A. Chared, le chef d’atelier, et l’association pour
la création d’entreprises et l’insertion sociale et pro-
fessionnelle – Aceisp). Très rapidement, il est apparu
que le créneau de l’entretien et de la petite réparation
des véhicules ne répondait pas complètement à la
demande des clients qui souhaitaient avoir un offre
de service globale : il fallait élargir l’activité à la grosse
réparation mécanique. Afin de maintenir des tarifs
compétitifs, I’Car mise sur la fidélisation de la clien-
tèle et une croissance de l’activité. En plus de ses
prestations d’entretien et de réparation automobile
I’Car propose donc un concept inédit de service d’ac-
compagnement du client sur son lieu de travail. Mais,
ajoute A. Chared, « afin de rester dans la logique du
temps libéré, le garage offre au “client du mois” tiré au
sort des places de spectacles ou de restaurant, qualité
de vie oblige ! ».

Au terme du premier exercice de quinze mois le
garage a généré un chiffre d’affaires de 1,45 millions
de francs, mais, contrairement aux prévisions opti-
mistes, l’équilibre n’a pu être atteint qu’à l’issue du
second exercice car la montée en charge du volume
d’activité s’est avérée moins rapide que prévue. « Ceci
étant, explique Azzédine Chared, si on avait été plus
réalistes, on ne serait peut-être pas parti et les finan-
ceurs ne nous auraient pas suivi ! »

« Aid’Auto Services » est un service assuré par
l’association mère « Aid Auto 38 », il propose la loca-
tion de voitures à prix réduit afin d’aider à l’insertion
professionnelle de personnes adressées par des
travailleurs sociaux. Depuis la mise en place en
novembre 1998, plus de quarante personnes ont pu
répondre favorablement à une offre d’emploi du fait
de la location de cinq véhicules. Le service s’appuie
sur une collaboration avec les commissions locales
d’insertion de Voiron et du Sud-Isère, et avec la mis-
sion locale de Voiron. Les deux tiers du coût de la
location sont pris en charge par le conseil général
(allocataires du RMI) et la Région (jeunes), le reste
étant pris en charge par l’utilisateur. Près de mille
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À Grenoble, le groupe Genèse expérimente depuis quinze ans…



cinq cents journées de location ont été fournies depuis
janvier 2000, ce qui représente un volume d’emploi
facilité de l’ordre de sept équivalents temps plein.
« Mais au-delà de la seule location de véhicules, nous
disent les initiateurs du projet, l’essentiel est l’accom-
pagnement vers une insertion professionnelle ainsi
permis. À terme, 63 % des bénéficiaires ont pu acqué-
rir un véhicule personnel et devenir autonomes. »
Cette efficacité conduit l’association à développer et à
étendre le service à tout le département de l’Isère.

Parmi les autres projets, « Diva Environnement »,
dont l’étude de faisabilité a été soutenue par la
Région Rhône-Alpes, s’est construit initialement
autour de trois éléments : le développement d’un
nouveau métier, la création de postes adaptés à l’in-
sertion professionnelle, et la protection de l’environ-
nement. L’idée de départ était de répondre à la future
réglementation européenne (qui imposera en 2010 le
recyclage de 95 % du poids des véhicules) en propo-
sant une solution globale de gestion des déchets
générés par l’activité automobile. Cette piste de créa-
tion d’activité support d’insertion n’a toutefois pas
obtenu l’agrément de la direction du travail en rai-
son de l’articulation trop étroite envisagée avec un
démolisseur automobile. Le projet se recentre alors
sur un service de collecte, auprès des garages, de
déchets produits par l’activité d’entretien et de répa-
ration automobile et d’acheminement vers les filières
de recyclage. Le statut de cette activité (chantier ou
entreprise d’insertion) est à l’étude, dans un premier
temps elle pourrait générer la création d’un emploi à
temps plein.

Enfin, « Burkina » est un projet d’échange écono-
mique avec le Burkina Faso permettant de part et
d’autre la création de postes d’insertion. « C’est la
volonté de transposer dans la coopération humanitaire
les acquis de cette réflexion sur la mécanique comme
support d’insertion. » L’activité sera basée sur le prin-
cipe de la collecte, du conditionnement et de l’expé-
dition de vélos, mobylettes, pièces détachées
automobiles, voire plus, cédés par les particuliers ou
les professionnels. « Ce projet est plus délicat à concré-
tiser, car ici l’association ne peut pas encore suffisam-
ment investir dans ce projet et là-bas, au Burkina Faso,
la viabilité économique reste à vérifier. »

UNE VOLONTÉ DE RENDRE LISIBLE LA RICHESSE
DU PROJET
La structuration générale des différents projets et
moyens humains obéit à la volonté de clarifier les
rôles de chaque structure. C’est donc l’association qui

assure les fonctions d’ingénierie et d’insertion, à ce
titre elle est l’interlocutrice des pouvoirs publics
concernés. Azzédine Chared en est le chargé de mis-
sion (au départ sur un poste aidé « emploi local d’in-
sertion »), mais il est également le gérant de la Sarl
I’Car afin d’en assurer le contrôle. D’ici peu il sera
secondé pour le garage par un chargé de clientèle
recruté en contrat de qualification, afin de se libérer
pour les fonctions de développement. Si le service
de location de véhicules, à visée exclusivement sociale,
est géré directement par l’association mère, la dimen-
sion lucrative du garage I’Car justifie son statut de
société ainsi que la redevance qu’elle verse à l’asso-
ciation pour financer les fonctions d’insertion et de
développement assurées par le chargé de mission.

Malgré cette volonté de rigueur, la coexistence et
l’interpénétration de logiques d’action économiques
et sociales restent atypiques et ne mettent pas tou-
jours à l’aise les interlocuteurs institutionnels, ce qui
amène A. Chared à penser « qu’ils privilégieraient par-
fois la lisibilité à la viabilité ». Ainsi, pour la location
de véhicules, l’association préfère que les finance-
ments publics soient directement et proportionnelle-
ment liés à la prestation rendue, sur la base de bons
de commande émis par les services sociaux, plutôt
qu’au financement global et indistinct de la struc-
ture, mais cette logique « de rémunération d’un service
au prorata réalisé n’est pas toujours admise ».

Aujourd’hui, trois ans après la création de l’asso-
ciation, une question se pose en permanence : la pos-
sibilité de concilier des soutiens publics, justifiés par
le type de services rendus, et la maîtrise de l’autono-
mie du projet « car dans ces activités un peu hors
normes le porteur de projet peut être aidé par les pou-
voirs publics, mais c’est bien lui qui avance et fixe ses
objectifs ! », souligne encore A. Chared. ■

François LECOUTURIER

Contact : Azzédine Chared, fax : 04 76 50 42 32 – Mél : aidauto38@aol.com

Michel Despouys est chef d’une PME de traitement
thermique des métaux au Chambon-Feugerolles. Aux
côtés de huit autres chefs d’entreprise métallurgique,
avec l’appui de l’agence Rhône-Alpes pour la valori-
sation de l’innovation sociale et l’amélioration des
conditions de travail (Aravis) et en partenariat avec
le syndicat intercommunal de la vallée de l’Ondaine
(SIVO) et la PAIO, il s’est engagé dans une opération
de qualification de jeunes demandeurs d’emploi, en
vue de leur intégration en entreprise. Récit de cette
aventure et bilan par Michel Despouys.

« Au départ en 97, raconte Michel Despouys, on est
parti des besoins exprimés par les entreprises. On avait
besoin de gars qui sachent faire du copeau », c’est-à-
dire travailler sur des machines-outils traditionnelles,
car les difficultés de recrutement commençaient déjà
à se manifester.

Afin de mieux cerner ces attentes et les réponses
possibles, un diagnostic est mené par Aravis qui
confirme ces difficultés et affine les besoins des entre-
prises. Le club d’entreprises de l’Ondaine (CLEO) et le
SIVO imaginent alors le scénario de l’action : l’idée est
de recruter un certain nombre de jeunes susceptibles
de se stabiliser dans les entreprises impliquées au
terme de leur formation en alternance. Susceptibles
car, comme le dit Michel Despouys « on essaye de
faire de la prospective à deux ans, mais il faut que la
croissance externe suive ! ». Pour palier ces incerti-
tudes, ils obtiennent l’accord d’une entreprise de tra-
vail temporaire pour prendre les jeunes à l’issue de
l’alternance au cas où l’activité ne permettrait pas de
les garder tous. L’ANPE et la PAIO croisent alors leurs
fichiers pour trouver des jeunes candidats. Cent vingt
sont présélectionnés, après une information collective
en présence des chefs d’entreprise, puis des tests de
sélection, quinze sont retenus, soit « une chute de
moitié à chaque étape ! ».

Sur appel d’offre, un organisme est choisi pour la
formation des jeunes en alternance et un autre pour
une formation et un accompagnement des tuteurs
au sein des entreprises. Les partenaires participent au
choix de ces prestataires : « on voulait du sur mesure,
avec le lien avec l’entreprise ! ». Une personne est éga-
lement recrutée pour coordonner l’opération et assu-
rer le suivi des jeunes.

Les jeunes passent alors trois mois en stage
d’expérience professionnelle (SEP) au sein des entre-
prises avant d’attaquer la période d’alternance pour
dix-huit mois. Les défections ont été rares, mais pour
l’entreprise de M. Despouys tout ne s’est pas passé

comme prévu : « le premier jeune recruté est parti bru-
talement au bout de six mois, son remplaçant a dû
accélérer sa formation. Ce replâtrage, c’était un cas de
figure non prévu ! Ce jeune, je l’ai ensuite pris en CDD
six mois, puis je n’ai pas pu le garder à cause d’une
baisse d’activité, et quand j’aurais pu le reprendre, il
était parti faire sa vie ailleurs ! Du coup il a fallu for-
mer en vitesse le nouvel ouvrier ! ».

MALGRÉ QUELQUES À-COUPS, UN BILAN GLOBAL POSITIF
Si ce bilan est mitigé pour l’entreprise, M. Despouys
rappelle le bilan global très positif : « sur les quinze du
départ, treize ont suivi le processus dans sa totalité et
parmi eux, cinq ont été recrutés en CDI ou CDD, cinq
ont du boulot régulier en intérim, un prépare un bac
pro en mécanique et deux se sont orientés vers d’autres
secteurs ».

Afin de tirer les enseignements de cette action, le
SIVO a demandé à Aravis d’en réaliser une évaluation.
Les conclusions sont partagées par les deux interlocu-
teurs. Sur le mode du « si c’était à refaire », ils insis-
tent sur le fait que l’organisme de formation choisi
n’était pas suffisamment expérimenté pour un public
aussi difficile : « les jeunes avaient des problèmes de
comportement, il a fallu leur expliquer qu’on ne sifflait
pas la secrétaire quand elle passait, et qu’entre col-
lègues on se saluait » rappelle M. Despouys.

Le travail de coordination n’a pas non plus suffi-
samment libéré les entreprises. Pour M. Despouys,
« l’idée était de mutualiser et d’organiser tout le tra-
vail externe, administration, coordination, suivi des
jeunes etc. ». De ce fait, le surcoût d’une très forte
individualisation de la formation s’est fait au détri-
ment du tutorat, financé par l’État, car les entreprises
ont basculé les crédits correspondants. Ceci étant,
M. Despouys reconnaît a posteriori que le tutorat a
été un investissement, « car au départ, le tuteur choisi
dans l’entreprise ne savait pas former, malgré ses
diplômes. Or maintenant il sait le faire ! ».

Ce bilan en demi-teinte ne décourage pas les par-
tenaires locaux, qui réfléchissent à un dispositif simi-
laire, piloté plus finement et inscrit dans la durée.
Affaire à suivre ! ■

Propos recueillis par François LECOUTURIER
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Aider les entreprises à répondre à leurs besoins de main-d’œuvre 
Une opération menée dans la vallée de l’Ondaine

Aid'Auto 38, entrepreneur économique et social
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